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La délégation de la République populaire de Chine considère qu’il est nécessaire de
supprimer l’article 5(G).

Dans les pays en voie de développement, la plupart des futurs franchisés ne
connaissent pas le système de franchise et ont des capacités d’investissements limitées.
Certains franchiseurs non qualifiés proposent des franchises qui demandent de petits
investissements, donc plus attractives pour les futurs franchisés, et leur demandent de
l’argent de façon illégale. Si de tels franchiseurs sont exemptés de l’obligation de divulgation
d’informations du fait que le paiement effectué par le futur franchisé au franchiseur est une
petite somme, les intérêts du futur franchisé ne peuvent pas être effectivement protégés ce
qui devrait finalement miner le développement de la franchise dans les pays en voie de
développement. Pour ce motif la délégation de la République populaire de Chine propose la
suppression de l’article 5(G).




